
l ' H u m 
Prolétaires de tous les pays, 
nations et peuples opprimés, unissez-vous ! 

Q U O T I D I E N DES COMMUNISTES MARXISTES-

Oans l'Orne 

1500 paysans 
rassemblés pour 

maintenir 
sur sa terre 

un petit fermier 
L e dimanche 21 novem­

bre, Malabri, un petit vil­
lage de l'Orne, était le lieu 
de ressemblement' de plu­
sieurs centaines d'agricul­
teurs (1 500 selon Ouest-
France), venus manifester 
leur solidarité aux petits 
fermiers Busnot, menacés 
d'expulsion arbitraire par un 
jugement de la Cour de cas­
sation. 

L e départ de l'affaire re­
monte à 1973, date à laquel­
le le propriétaire des 14 Ha. 
mis en fermage vend la fer­
me. Les Busnot ne peuvent 
acheter faute de moyens 
financiers et se trouvent en 
fin de bail. Un gros maqui­
gnon de la région convoite 
la propriété et manœuvre 
avec les appuis dont i l dis­
pose en haut lieu pour cas­
ser un jugement attribuant 
la terre à la Safer, ce qui au­
rait permis pendant un temps 
au petit fermier de rester à 
Malabri. 

Seulement les petits éle­
veurs des cantons ^voisi­
nants no laissent pas les 
Busnot seuls. Quand, i l y a 
plusieurs mois, le gros mar­
chand de viande essayait 
d'installer son troupeau sur 
la ferme, le tocsin retentit 
dans le village et c'est plu­
sieurs centaines de paysans 
qui vont l'y déloger. 

Mais disposant de l'appui 
du syndicat des propriétaires 
fonciers et de la F F A (Fédé­
ration française de l'agricul­
ture) - organisations contrô­
lées au sommet par les gros 
propriétaires fonciers et a-
graires - le marchand de bes­
tiaux obtient un jugement 
en cassation ordonnant l'ex­
pulsion pure et simple des 
fermiers. 

L a réaction des petits 
paysans du secteur - dont de 
nombreux fermiers ou semi-
fermiers - ne se fa^jfpas at­
tendre longtemps. Un grand 
rassemblement était organi­
sé dimanche 21 pour mon­
trer leur détermination à 
maintenir la famille Busnot 
sur son exploitation. Ce ras­
semblement, préparé notam­
ment par les «.Paysans-Tra­
vailleurs* et avec la partici­
pation de Henri Leclerc, a-
vocat progressiste, fut un 
grand succès et une défaite 
pour le cumulard. 
'Dans une de nos prochaines 
éditions, des dètatispar notre 
correspondant paysan). 
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Hassan II à Paris 

UN ROI ASSIS 
SUR UN VOLCAN 

Hassan I I rend donc aujourd'hui la visite 
de politesse que Giscard avait effectuée au 
Maroc en mai.1975. Le fait que ce soit-là la 
première visite officielle à l'étranger du 
roi du Maroc, depuis l'attaque de son 
Boeing en août 1972, en dit assez long sur 
la 1 ' f ragi l i té du pouvoir royal marocain, 
après plus de 10 ans de répression san­
glante contre son peuple. 10 ans de com­
plicité avec l'impérialisme, américain et 
français en particulier qui rivalisent an 
coulisse pour exploiter les richesses du 
pays. 

L'impérialisme U S reste solidement 
implanté au Maroc qui constitue pour 
lui une base stratégique de premier or­
dre en Méditerranée. Sa 2e flotte et sa 
6e flotte y font relâche régulièrement. 
Des bases américaines d'écoute e\ de 
détection sont installées à Kenltra, Sidi 
Yahia et Boukdanel. 

L'impérialisme français quant à lui con­
tinue de réaliser de fructueuses affaires 
aux dépens du peuple marocain, avec la bé­
nédiction d'Hassan II qui 
reçoit de substantiels avan­
tages du bradage de son 
pays aux monopoleurs inter­
nationaux. 

Ce» loui le pe'ijilr Saharaoui qui 
ormes contre ses auresseurs. a les 

Vincennes 

DES FEMMES 
EN LUTTE 

CHEZ KODAK 
L a crise qui ronge l'en­

semble du système capitalis­
te amène les patrons â in­
tensifier l 'exploitation des 
ouvriers pour maintenir un 
taux de profits élevés. 

Kodak n'échappe pas à 
la logique, sous la haute 
direction américaine de 
l 'Eastman Kodak (Roches 
ter U S A r , un plan de ratio­
nalisation de toute la pro­
duction européenne et no­
tamment anglaise (Kodak 
limited) et française (Kodak 
Pathé) est mis en place par 
un «Comité de direction 
européen.». 

Le but de cette opération 
est l'accroissement sensible 
de la productivité par un 
alignement sur les normes 
américaines af in de lutter 
contre un prix de revient 

trop élevé des surfaces sensi­
bles (pellicules! en Europe 
par rapport aux productions 
U S . 

L a conséquence directe 
pour les travailleurs c'est 
bien entendu une exploi­
tation accrue, mais aussi une 
déqualification générale du 
travail ( en raison de la divi­
sion toujours plus grande de 
la production), et une ré­
duction graduelle mais con­
tinue des effectifs. 

Les premières mesures de 
cette rationalisation ont 
commencé à se faire dure­
ment sentir dans certains 
secteurs de l'usine et no­
tamment dans le départe­
ment «finitions du f i lm» 
où se trouvent la piesque 
totalité des femmes qui tra­
vaillent au rendement. 
tSmn-p.4) 

Entre l'État des monopo­
les français et le roi du Ma­
roc, les liens sont effecti­
vement étroits. Mais cette 
alliance est tissée sur le dos 
du peuple marocain. 

Oepuis l'assassinat du 
leader Mehdi Ben Barka en 
octobre 1965, jusqu'à l'ex­
pulsion des grévistes de la 
Sonacotra au printemps der­
nier, en passant par la col­
laboration des polices fran­
çaise et marocaine contre les 
travailleurs immigrés en 
France — qui a conduit 
notamment à l'arrestation 
dans leur pays et à l'incarcé­
ration d'une centaine d'en­
tre eux au cours de vacances 
passées - , cette collabora­
tion réactionnaire ne s'est 
pas démentie. 

Tout comme le gouverne1 

ment français n'a pas hésité 
— au moment où le com­
plot de l'Espagne, du Maroc 
et de la Mauritanie contre le 
peuple Sahraoui mettait le 
Maghreb tout entier au 
bord d'un conflit dange­
reux — à livrer massivement 
armements et munitions à 
Rabat. 

Mais Hassan I I a beau 
avoir doublé cette année son 
budget de guerre, qui du 
coup totalise 530 millions 
de dollars, il n'en reste pas 
moins assis sur un volcan. 

(suite p. 2) 

Sur 6 chant/ers Léon Grosse de Vienne et de Lyon 

200 travailleurs immigrés en lutte 
dans les pires conditions de répression 

La société Léon Grosse est une 
très importante entreprise du bâti­
ment qui emploie des milliers de tra­
vailleurs, essentiellement immigrés. 
Dans la région, cette société a actuel­
lement, entre autres, 5 chantiers à 
L y o n et un à Vienne, en Isère. 

L'entreprise Léon Grosse, c'est le 
visage le plus hideux du capitalisme : 
exploitation forcenée des travailleurs 
immigrés, racisme, mépris total, y 
compris de la législation bourgeoise 
du travail, méthodes de répression 
fascistes, e tc . . Pourtant les travail­
leurs relèvent la tête. 

F i n octobre, les travailleurs de 5 
chantiers lyonnais décident tous en­
semble d'engager une grève il l imitée 
avec occupation des chantiers pour 
1 F . de l'heure pour tous, et aussi 
pour la sécurité sur les chantiers et 
le respect de leurs droits. Le chantier 
de Vienne • agrandissement de l'hôpi­
tal - se met aussi en grève le 28 octo­
bre. Tout de suite le patron fait inter­
venir des milices privées avec des 
chiens policiers. Armes aux poings 
- cela rappellera quelque chose à ceux 
qui ont connu le fascisme - les merce­
naires tentent de semer la terreur sur 
les chantiers en grève. 

Mais les travailleurs ne se laissent 
pas intimider. Alors le patron envoie 
des intérimaires pour briser la grève. 

A L y o n comme à Vienne, les travail­
leurs, soutenus par leurs sections syn­
dicales, principalement C F D T , ripos­
tent alors par l'organisation de pi­
quets de grève élargis, renforcés de 
militants syndicalistes et de travail­
leurs révolutionnaires. E n même 
temps, l 'Union locale C F D T de 
Vienne fait connaître cette lutte dans 
les entreprises de la ville. Le soutien 
financier s'organise. 

Alors que la grève dure déjà de­
puis 18 jours, le patron, qui refuse 
toute négociation, annonce 48 licen­
ciements pour «fait de grève». 

L A J U S T I C E B O U R G E O I S E 
S E M E T E N B R A N L E 

P O U R A P P U Y E R L E P A T R O N 

Le 15 novembre, le tribunal or­
donne l'évacuation des chantiers par 
les grévistes. Conformément à leur 
mission, l 'Etat bourgeois, sa police et 
sa justice volent au secours des pa­
trons qui en ont besoin. Les travail­
leurs s'organisent alors pour occuper 
chaque jour un chantier différent, 
afin de désorganiser le travail. 

Le 18 novembre, le patron envoie 
les flics pour faire évacuer, à L y o n , le 
chantier occupé de la Part-Dieu. 200 
C R S prennent le chantier d'assaut. 
C'est le matraquage en règle, les ra­

tonnades dans le quartier. Un cama­
rade de la C F D T , qui s'interpose, est 
arrêté et interrogé. E n Assemblée gé­
nérale, les travailleurs décident de la 
poursuite du mouvement. L a patron 
porte à 70 le nombre des licencie­
ments pour ufait dégrève» ! 

I L F A U T S O U T E N I R 
D E T O U T E S N O S F O R C E S 

L E S O U V R I E R S E N G R E V E 

L'enjeu est de taille. Tout le pa­
tronat de la région a les yeux braqués 
sur cette lutte. On sait que des ban­
ques puissantes aident Léon Grosse 
pour tenter d'écraser cette grève. 
L 'E ta t capitaliste, avec ses tribunaux 
et sa police, apporte ses matraques. I l 
s'agit pour la bourgeoisie démontrer 
son visage le plus dur, car, d'une part 
il s'agit d'une importante lutte de nos 
frères de classe immigrés, et d'autre 
part elle sait que dans les mois qui 
viennent la combativité ouvrière ne 
cessera de s'aiguiser dans la région, 
comme à travers toute la France. Bri­
ser cette lutte, c'est pour Léon Grosse 
casser le syndicat dans l'entreprise et 
tenter d'y mater les ouvriers, c'est 
pour toute la bourgeoisie tenter de 
démoraliser les travailleurs et de les 
dissuader de s'engager dans la lutte. 
(suite p. 3) 
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le monde en marche 

Hassan II à Paris 

UN ROI ASSIS 
SUR UN VOLCAN 

(suite de la p. I) 
Un an après le déclen­

chement de la folle et sinis­
tre aventure de la «marche 
verte», le roi n'a toujours 
pas jugé bon d'aller «prendre 
son thé à E l A ioun», capi­
tale du Sahara Occidental, 
ainsi qu' i l l'avait pourtant 
annoncé publiquement. 

Pourtant 15 000 hommes de 
troupe, le quart de l'armée 
marocaine, sont toujours 
massés au Sahara Occiden­
tal. Mais l'armée d'agression 
marocaine n'a pas pu vaincre 
la détermination du peuple 
sahraoui à chasser les agres­
seurs et à imposer son droit 
légitime à l'autodétermina­
tion. La tentative d'union 
sacrée autour du trône royal 
n'a rallié que les partis d'op­
position légale. Le peuple, 
lui, est de plus en plus cons­
cient du caractère injuste de 
cette guerre contre ses frères 
sahraouis. Y compris parmi 
les troupes royales, la colère 
gronde. E t l'interdiction fai­
te aux soldats marocains sta­
tionnés au Sahara occidental 
d'écouter les informations, 
la confiscation systématique 

de tous les transistors n'em­
pêchent pas les nouvel*.•> 
des échecs essuyés par les 
troupes marocaines de circu­
ler. 

Parmi le peuple, les juttes 
ouvrières et paysannes se 
multiplient comme à Casa, 
Temara, Khemisset, Fez. 
Malgré une féroce répression 
politique qui maintient en 
prison et sous la torture des 
centaines de patriotes, de 
progressistes et de révolu­

tionnaires, dans les villes 
comme dans les campagnes, 
la misère et la famine gran 
dissent, cai l'économie du 
pays est rendue exsangue 
par le pillage impérialiste et 
l'effort de guene au Sahara. 
Les phosphates sahraouis de 
Bou i: . i . . . convoités par 
Hassan, se révèlent inexploi­
tables. L a mine et son con 
voyeur sont continuellement 
sabotés par les patriotes du 
Front Polisano. Lepersonnel 
qui comptait plus de 300 ou­

vriers a été mis en congé for­
cé et réduit à une quinzaine 
d'hommes «chargés de la 
maintenance et de la surveil­
lance des installations», sous 
le harcèlement peimanent 
des commandos de l'Armée 
populaire de libération sah­
raouie. 

Les conseils et l'aide de 
son grand ami Giscard ne 
pourront rien faire pour sau 
ver Hassan de la triste t in 
qui l'attend. 

Hassan II à Radioscopie 

Défense et illustration 
de l'impérialisme français 

A C H E T E Z 
T O U J O U R S 

L ' H U r V A " ! ^ 

R O U J I ' . -

RÀnj-S I E M E M E 
K I O S Q U E 

Vendredi dernier, Fran­
ce Intcr préparait le terrain 
à la venue du fasciste Has­
san I l en France, (acques 
( h.iiu i l s'était déplace avec 
armes et bagages à Rabat. 

Pendant une heuie, Has­
san nous a raconte ses pro­
blèmes personnels, com­
ment, quand il était petit, 
son père avait fait de lui 
un roi et comment il corn 
ptait faire pareil avec ses 
garçons, un peu plus, il nous 
auiait fait pleurei. Pai mo-
ment cependant, sa vérita­
ble natuic reprenait le des­
sus de nuniè ie criante. Par­

lant de la folie du monde 
(comprendre la révolte des 
peuples contre l'impérialis­
me et le capitalisme) ce 
brave père de famille expli­
que «la folie n'est pas due à 
la technologie, elle est due à 
la famille qui a abdiqué 
ses droits, qui a démission­
né, et je ne sais pas qui est 
te couple maudit pour 
l 'humanité, ce couple mau­
dit qui a été le premier â 
dire à ses enfants : " E h , 
bien mes choux, je vais vous 
laisseï laire votre surprisc-

party, nous rcnircioi is à 
minui t " , et bien c'est ce 

ONU 
L'Indonésie condamnée pour 

son agression contre Timor-Est 
Une résolution vient d'être votée par 

la commission de décolonisation de 
l 'ONU qui condamne l'Indonésie pour 
son agression contre Timor, lui demande 
de retirer ses troupes et refuse l intégra­
tion de la partie orientale de l'ile dans 
1 ensemble indonésien. 

Evoquant la situation à T imor orien 
tal depuis l'adoption des résolutions 
pertinentes de l 'ONU en 197S, Mari 
Alkatirî, ministre d'Etat chargé des 
Affaires politiques de la République 
démocratique du Timor oriental, a dit 
dans une intervention du 2 novembre 
qu'en dépit de la présence des troupes 
indonésiennes chargées de contrôler le 
territoire est-timorais et d'éliminer les 
forces armées nationalistes, «le peuple 
est-timorais, dirigé par le F R E T 1 L I N et 
comptant sur ses propres ressources et 
sa propre force, continue de résister 
avec succès à la tentative impérialiste 
indonésienne visant à annexer sa patrie». 
«Le F R E T I L I N contrôle actuellement 

quelque 85 pour cent du territoire na­
tional H. I l a souligné : «La résistance 
se poursuit» «C'est le cours irréversible 
de l'histoire». 

De nombreuses interventions sont 
venues, pendant la discussion, appouer 
leur soutien à la lutte du peuple timo-
rais et condamner la présence des Indo­
nésiens à T imor . 

Outre celle des délégués du Kamput-
chéa démocratique et du bénin (ex 
Dahomey), la prise de parole du délégué 
chinois affirmait notamment «Le 
gouvernement et le peuple chinois sou­
tiennent fermement la juste lutte du 
peuple timorais dirigé par le F R E T I L I N 
pour résister à l'agression étrangère et 
pour sauvegarder son indépendance na­
tionale et l' intégrité territoriale. Nous 
avons la ferme conviction que la juste 
lutte du peuple du T imor oriental bé­
néficiera de la profonde sympathie et 
du large soutien de la part de tous les 
peuples et pays épris de justice dans le 
monde». 

couple maudit qui est le 
responsable de tout cela. Ce 
n'est plus de la l iberté, 
c'est de la licence ( 1)». 

Sans commentaires. 

On peut ensuite entendre 
Hassan rendre un vibrant 
hommage au colonialisme et 
à l'impérialisme français par 
l'intermédiaire de deux de 
ses plus tideles servants «|c 
dois quand même, pour la 
mémoire du maiéchal |u in. 
être objectif... Car, qu'on le 
veuille ou non le maréchal 
Juin a été très respectueux 
des traditions marocaines, il 
a été l'élève de Liautcy, et le 
Palais royal demeurai! 
quand même pour lui le Pa­
lais,' le sullan c'était le 
sullan». 

Quand on sait que L iau-
tey, militaire français de la 
fin du l*)e siècle, a été le 
su.ilége de la colonisation 
pai la Fr.ince de l 'Afrique 
et en particulier de l 'Afri­
que du Nord, on saisit a 
quel point Hassan a partie 
liée avec l'impérialisme et à 
quel point il trahit les in­
térêts du peuple marocain. 

Somme toute, pour lui , 
la période colonialiste, n'a 
pas été une mauvaise chose, 
puisqu'elle a permis à la 
monarchie de se maintenir 
en place et de participe! à 
l'exploitation du peuple. 

La bouigeoisie compta -
dore ne peut surs-ivre qu'en 
réprimant sauvagement le 
peuple. Mais l'heure esl au­
jourd'hui à la l ibération des 
peuples et Hassan sera chas­
sé comme tous les autres va­
lets de l'impérialisme et ceci , 
quelle que soit la puissance 
apparente de leur maître ; 
car en dernier ressort, ce 
sont I OU (ours les peuples qui 
font l'histoire. 

Bolivie : Arrestation 
d'Honorato Azurduy 

A Cochahamba, les oiqamsmes lépiessifs du légime 
ont ait été le dingeant de la f-ôdération des tiavatlleu s 
miniers de Bolivie, Honoiato Azuiduy, qui, après avoii été 
brutalement toiture, tut transféré â L a Paz, où il est actuel­
lement au seciet dans les cellules du mmistèie de l ' Iméneui 
L a Fécléiation des mineurs en dénonçant cette nouvelle 
atteinte contre les diiigeants et les travailleuis minieis, lance 
un appel a toutes les forces démocratiques et patriotiques 
afin qu'elles luttent poui la liberté d'Honorato A/urduy, 
qui de -rième que Simon Ranurez, aut e dirigeant de la 
f édoiation, sont victimes d'abominables tortures. 

Femmes combattantes 
palestiniennes 

C'est quelque pan dans une caserne du Liban qu'a eu 
lieu, au début de novembre, un i assembleraient pou> célè­
bre- chaleureusement la naissance oe la première compagnie 
de lemmes combattantes palestiniennes. 

Oans son allocution, Abu lyad, membie du Comité 
central du Mouvement de libèiat>on nationale de la Palesti­
ne ( E l Fa th l a dit l'impoi tance du idle des femmes combat­
tantes palestiniennes, en rupture avec les vieux préjugés de 
ne pas c io i ie à la grande capacité des lemmes. «Chaque 
Palestinien, a-t-il dit, doit se réjoun de von nos sceuis pien-
dre les armes.» 

Algérie : 
une nouvelle constitution 

Le projet de constitution qui a fait l'ob|et ce week end 
d'un lélérendum en Algérie aété appiouvé massivement par 
la population algérienne, qu>. dans deux ou trois semaines 
est appelée à élue le président de la République algoi enne, 
le piésident Boumédienne ayant été désigné comme seul 
candidat â ce M i e pai le F I N 

L a mise en place de l'assemblée nationale populaiie, 
dont l'élection est pievue poui janvier piocham. sera la 
dernière étape du piocessus de normalisation de la situa 
bon politique algéi ienne. 

L a semame derniéie a été marquée pai une imponan 
te manifestation â Alger où, piès de 200 000 peisonnes ont 
pai ticipé à une marche de soutien du piojet de constitution 
on notait en paiticulier la piésence de 15 000 lemmes à 
cetie <nan'lestation,expiimant leui soutien aux dispositions 
de 'a Constitution qui altnmn l'égalitéijundique des termes 
et dits hommes dans le pays. 

Djibouti : non à 
la protection française 

Plusieuis centaines de manifestants ont manifesté di 
manche matin à Djibouti leur colère qui'tques heu-us apiés 
l'ai rivée d'OMviei S tnn , le seciétaiie d'Etat aux i iOom-Tom». 

I lspoitaient des bandeioles affirmant «Non a l a p i o -
tection française», nA bas te colonialisme», «Non a Panne 
x iunn, «Stnn h la poi te» Lus toi ces de lêpiessiun ont ai lè-
lé les manMestants qui tentamni de pénétiei dans les quai 
I I H I S européens de la ville en disséminant des iouli-aux de 
haibelés aux aboicis de cm quaii ieis. Plusieuis attestations 
ont eu lieu â cette occasion. 

Le gouvernement hantais qui tente de laissm poumi 
la «ituat'on à Djibouti le plus longtemps nossih'e ne peut 
p'us "spéiet enrlique' longtemps encore la revendication 
d'indépendance immédiate nu est l'exigence de tout le 
peuple. 

USA : nouvelle récession 
économique en vue 

Le C U I I I K A I I : KLvjnoiinquirdaiitun? puu I.Inui.it poui les 
monopoles améiicains. Le i Blêmissement tle l'expansion, 
annoncée â glanas lenloits de trompettes a été encoie plus 
mai que au tioisième trimestre que les experts ne l'avaient 
prévu initialement, la pioduction industrielle américaine 
a décliné pour le deuxième mois consécutif, les mises en 
chantiei de logement ont diminué le mois derniei, les mises 
à pied augmentent dans plusieurs industries alois que le 
chômage est en hausse depuis le printemps dernier. 

L a termeattitudp des pays de l 'OPEP sur l'augmenta­
tion prochaine du prix du pétrole est très mal prise pai les 
monopoles U S qui dépendent de plus en plus du pétiole 
impoité. Cette année, les U S A ont impoi ié chaque joui 
près ue 7 millions de bnrits de pétrole soit plus de 40 % de 
fa consommation totale ou pays contre 23 % en 1970. 

http://nui.it


L ' H U M A N I 1 £ R O U G L - m e r c r e d i 2 4 n o v e m b r e I97(> Page î 

nouvelles intérieures 

LA CONCURRENCE ENTRE 

LES PAYS CAPITALISTES 

S'AIGUISE 
Alors Que la ci ise capita 

liste entre dans une nou 
velle phase, la concunonce 
entie les pays capitalistes 
occidentaux poui la con­
quête des marchés prend 
une intensité de plus en plus 
Qiande. Le déséquilibie du 
commeice extéiieui I lan­
çais qui, pouï les dix pie-
mieis mois de l'année a 
atteint plus de 1b mill iaids. 
en est une manifestation. Il 
siyniliL' en effet que les mo­
nopoles fiançais ont de plus 
en plus de mai à placer leuis 
produits sui les marchés ex­
tér ieur tandis que les mo 
nopoles étrangers pénêtient 
de plus en plus sui le mar­
ché fiançais. 

Les capitalistes fiançais 
se plaignent en particulier 
de la concunence japonaise 
et américaine. C'est ainsi 
qu'un lapport du conseil 
économique et social dé 
clare : «Certaines nations et 
particulièrement le Japon 
mettent a piol i t la piotec 
l ion de droit ou de fait de 
leui matché inténeui puu 
participe! à i'expm tat>on 
des niveaux de prix anoirna 
lement bas qui, à la fois, 
leur assuient sui les maichés 
des positions dominantes et 
mettent en danger les expoi-
tateuis eu'Opéem.» Le Ja­
pon, a, de cette façon, obte­
nu 75 "V. des commandes 
mondiales dans la constiuc 
bon navale au couis des Huit 
piemiers mois de l'année. E t 
au mois de septemlne, il an 
a obtenu 9 3 % . 

Dans le domaine des iou-
lemnnts. la pénétianon iapo 
naise en Fiance est passée 

de deux millions de fiancs 
en 1962 à 103 millions en 
1975. Quant aux prix, ils 
sont mféi ieui s de 30 a 50 % 
à ceux des capitalistes euio-
péens. 

E n ce qui concerne les 
lappoits avec les U S A , le 
i appui i du cunseil écono­
mique et social indique «au 
lendemain île la siqnatuie de 
la déclaiai ion oe Tokyo qui 
pioposait une ambitieuse 
étape dans la l ibéiabon des 
échanges, le gouvernement 
américain soumettait au 
congiès le vote d'un piojet 
de lo. lenfoiçant <eui légis­
lation piotectionnisteii . 
L'impérialisme U S est déci­
dé â obtenii un démantèle­
ment de la politique euio 
peenne agncole commune 
poui lavoiiseï la pénétrât.un 
oe ses pioduits agiicoles. 

A u sein de la C E b , la 
concurrence se -enfoice éga­
lement. C'est ainsi que la dé 
valuation de la livie biitan 
n<que se solde depuis que) 
que temps pai un dévelop­
pement de la pénétiation 
des pioduits anglais. 

Tout ceci fait dire au 
quotidien capitaliste «Le 
nouveau journal» «La 
bataille poui Texpu i t a tun 
nsque d'être sans pit ié dans 
les mo:s à venu ». 

Ce qui est clair également 
c'est que poui tain? face â 
cette concuirence, les mono 
pôles vont avou lecouis à 
un lenfoicement de l'ex­
ploitation des travailleurs. 
Le plan piévoyant plus de 
20 000 licenciements dans 
la sideiuigie en est l ' i l lustré 
l ion. 

Au 29e Congrès CGT de la métallurgie 

Séguy joue les durs 
A u 29éme Congiès de la 

métallurgie C G T , qui se 
tient à St Etienne. Séguy 
est venu faire son petit nu­
méro. 11 a déclaré que «l'ac 
tion est le seul langage au 
quel 1.-. dignitaires de ce ré­
gime puissent être sensi­
bles». Puis, attaquant sans le 
nommer son compère de 
«Force ouvrière», André 
Bergeron, Séguy a déclaré : 
«A quoi bon aller lustrer les 
semelles de nos chaussures 
sur les carpettes de Mari 
gnon, surtout si c'est pour 
nous entendre dire : vous 
repasserez le mois prochain 
(en même temps que le Père 
Noèl en quelque sorte). C e 
ne sont pas des courbettes 
qui feront plier le bloc pa 
ironal et gouvernemental, 
mais la lutte unie des tra­
vailleurs^. 

Séguy jouerait il aujour 
d'hui les «gauchistes» ou 
prendrait -il « conscience» 
que ces palabres ne servent 
à rien. Allons, du calme ' 
«L'action» à la sauce Séguy 
ce sont les journées bidon, 
limitées et bien encadrées 
par les bonzes révisionnistes 
poui essayer de canaliser là 
luste colère des masses vers 
la voie réactionnaire du 
«Programme commun». Les 
dernières >grévettes-. pur-
nées corporatistes de la mé 
tallurgie ou des P T T , ont 
d'ailleuts été peu suivies ; 
«actions- dont les «digni­
taires de ce régime» savent 
qu'i ls n'ont rien a craindre 

E n s'attaquant à son 
compère Bergeron sur les 
négociations de salon. Séguy 
cherche â se dédouaner à 

Rhône Poulenc signe 
un contrat de 6 milliards 

avec l'URSS 
Le trust Rhône-Poulenc vient de si­

gner l'un des plus importants accords 
jamais conclus par des capit«.'istes fran­
çais avec l ' U R S S . Il porte en effet sur 
un montant global de 6 milliards de 
francs. I l a été signé vendredi en pré­
sence du P D G de Rhône-pouIenc, Re­
naud Gil let. et du vice ministre du com­
merce extérieur de Brejnev. 

Un communiqué commun indique 
que :<I'URSS a acheté en Fiance une 
installation sur procédés Rhône Poulenc 
pour la production de produits chimi­

ques et notamment d'engrais et d'insec­
ticides L ' U R S S accroitra également sur 
10 ans ses achats de produits Rhône-
Poulenc. E n contrepartie, la société 
française achètera dans les prochaines 
années différents produits utiles à ses 
propres besoins de production». L e 
communiqué rappelle que Rhône Pou­
lenc a fourni à l ' U R S S , depuis 1960, 
les procédés pour la fabrication de 16 
usines et qu'une coopération étroite 

existe «dani le domaine de la racher 
che scientifique et technique». 

Par de tels accords, les monopoles 
français cherchent à réaliser d'impor­
tants profits. Les sociaux impérialistes 
quant à eux, surtout en cette période 
de crise, font miroiter aux monopoles 
français les avantages de cette coopéra­
tion. Dans cette coopération, si les pro­
fits capitalistes trouvent leur compte, 
ce sont surtout les sociaux-impériaiis-
les russes qui sont gagnants. Ils cher­
chent à tisser des liens avec les capitalis­
tes occidentaux et à rendre les écono­
mies capitalistes d'Europe de l'Ouest 
dépendantes de l ' U R S S . Par ailleurs, 
par cette collaboration, les monopoles 
français apportent une aide aux pré­
paratifs de guerre du social-impérialis­
me. Tandis qu'une part de plus en plus 
grande de [économie de l ' U R S S est au 
service de la production d'armements, 
les capitalistes français lui procurent ce 
qu'elle ne peut réaliser. 

bon compte des accords de 
collaboration de classe qu' i l 
a lui-même signé des 2 mains 
avec M..ne ... et le même 
Bergeion. tel «l'accord sur 
lemplo i» en octobre 1974 
ou ils skjnaicnt pour le déve 
loppement du chômage sous 
couvert d'indemnisation a 
90 % s'i ls sont licenciés pour 
«moti f économique». E n 
matière de ronds de jambes, 
ces trois latrons se valent 
bien. 

Séguy est obligé aujour 
d'hui de faire semblant de 
vouloir la lutte pour ne pas 
paraitre en retard par rap­
port â la détermination 
grandissante de la classe ou­
vrière à refuser de payer la 
crise, quel que soit l'embal­
lage sous lequel la bourgeoi 
sie cherche â la faire passer, 
et pour essayer de récupérer 
cette combativité pour le 
compte du programme poli­
tique de la fausse gauche. 

Pour avoir répondu à une invitation 
des élèves du lycée de Créteil 

L'instituteur Papinski face 

à la justice bourgeoise 
Après avoir été arbitrai­

rement révoque de l'Educa­
tion nationale, Jacques I V 
pinski avaii entamé une tics 
longue grève de la faim. 
C'est à l'issue de celle-ci 
qu'i l avait fait un «toui de 
France» pour populai iscr le 
plus largement possible sa 
lutte, et dénoncer non moins 
largement les pratiques de 
l'inspection. 

Ce «toui de France» 
l'avait conduit dans de m un 
breux établissements sco­
laires, et notamment au lycée 
de Crei l où il s'étaii rendu 
sur invitation des élèves. Le 
ministre de triste réputation 
Haby s'était empaié de l'oc­
casion pour frappei de nou­
veau Papinski. I l exigeait 
que l'instituteur sorte du 
lycée. Ce dernier ayant refu­
sé de s'exécuter, le ministère 
devait pousser la «plaisante­
rie» jusqu'à le traîner devant 
les tribunaux ! 

L a semaine dernière, le 
verdie) était rendu par le tri­
bunal de Scnlisdevant lequel 
Jacques Papinski était com­
paru. Après avoir déclaré 

l'instituteur coupable de 
«s'être maintenu irrégulière­
ment et volontairement dans 
un lieu affecté à un service 
public administrat i f», le tri­
bunal le «Mispensait de pei­
ne*. 

S i cette «dispense de 
peine» est une preuve évi­
dente de la fragilité des ar­
guments ministériel-- contre 
Papinski, elle n'en est pas 
moins extrêmement giavc, 
puisqu'elle ne consiste ni 
plus ni moins, pour la jus­
tice bourgeoise, qu'à se ré­
server ultérieurement le 
dioit de condamner l ' inv 
t i tuieui. E n quelque sorle, 
il s'agit d'une peine avec 
sursis, a cette différence 
près que ladite peine n'est 
pas encore connue. I l reste 
que si Papinski, qui conti­
nue à se battre, est amené à 
nouveau a accomplir des 
actes jugés réprchensibles 
par la bouigeoisie, la justice 
des banquiers pourra tou­
jours lui icmei t ic sût le dos 
ce «maintien Irrégulier et 
volontaire dans un service 
public administratif» ! 

A Vienne 
et à Lyon 

200 
travailleurs 
immigrés 
en lutte 

dans les pires 
conditions de 

répression 
(suite de ta p.une) 

Il faut que le soutien se 
multiplie par 10, par 100 ! 
Sur L y o n , les informations 
font apparaître que le sou-
lien existe, mais que très 
certainement il peut être 
élargi et considérablement 
renforcé. 

Sur Vienne , la solidarité 
l 'élargit, grâce notamment 
à la multiplication des ini­
tiatives que prennent des 
travailleurs marxistes-
léninistes et des militants 
de la C F D T : interventions 
sur des entreprises, à des 
réunions publiques, sur le 
marché... 

Une lois informés sui les 
conditions de la lutle, nom 
hrc de travailleurs rie Vienne 
ont eu de justes réactions 
de solidarité de classe 

Il faut clans les jouis qui 
viennent que le soutien le 
plus large se développe dans 
la région lyonnaise. L'issue 
de la lutte en dépend 
largement, pour soutenir 
financièrement les travail­
leurs du chantiei de Vienne, 
écrire à l ' U L - C F D T 2 , place 
des C a i m e s , i 8 200 Vienne, 
en précisant «sout ien Gros­
se». Pour soutenir ceux des 
chantiers de L y o n , écrire a 
Syndicat C F D T construc­
tion bois - Bout se du 
Travail - Lyon - CCP 
4 364 66 L y o n . 

Solidarité linancière, sou­
tien aux piquets de grève, 
popularisation de la lutte 
dans son entreprise, sur son 
quur ie i , participation aux 
manifestations des grévistes, 
etc, sont actuellement des 
tâches importantes pour al-
dei les travailleurs immigres 
en lune chez Léon Grosse. 
Travailleurs français, immi­
gres, une seule classe ouvriè-

Correspondant I I K 

E C O U T E Z L E S R A D I O S RÉVOLUTIONNAIRES 

heures de Paris longueur d'ondes fréquences 

T I R A N A 16h00 16h30 31 m 42 m 9677 kc 7143 kc 
17h00-17h30 31 m 42 m 9677 kc 7143 kc 
19h00-19h30 31 m 42 m 9677 kc 7143 kc 
21h00 21 h30 31 m 42 m 9677 kc 7143 kc 
22h00-22h30 31 m 42 m 215 m 9677 kc 7143 k c 1395 kc 
23h30 24h00 31 m 42 m 206 m 9677 kc 7143 kc 1456 kc 
6h00-6h30 31 m 42 m 9677 kc 7143 kc 

PÉKIN 19h30 20h30 45,7 m 42,5 m 6565 kc 7059 kc 
20h3021h30 45,7 m 42,5 m 6565 kc 7059 kc 
21h3022h30 45.7 m 42,5 m 6565 kc 7059 kc 
22h30-23h30 42,7 m 42,4 m 45,9 n 7026 kc 7075 kc 6536 kc 

IMPORTANT : Les longueurs d'onde 215 et 206 m (Tirana) sont dans la gamme des 
ondes moyennes (OM ou MW). Les autres longueurs d'onde, dans les 
bandes des 30 ot 40 m, sont dans la gamme des ondes courtes (OC ou 
SW). 
St votre poste est gradué en MC au lieu de K C c'est facile de transfor-
mer : il suffit de diviser par 1 000 : 9677 kc équivaut à 9,677 me. 
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l a F rance des luttes 

Les aide - maternelles de Rennes 

DEJA HUIT JOURS DE GREVE 
CONTRE LA MUNICIPALITE-PATRON ! 

L e s a ide -ma te rne l l es , ce s o n l les f e m m e s q u i , d a n s les écoles ma te rne l l es , 
s ' o c c u p e n t des e n f a n t s en deho rs des heures de c lasse : le m a t i n avant la c lasse , 
le m i d i , le soir après la c lasse . E m p l o y é e s par la v i l l e , e l les font par t ie du pe i -
sonne l c o m m u n a l . L a m u n i c i p a l i t é de R e n n e s est très fier* de ce «service s o ­
c ia l» qu i a n n o n c e , e n fa i t , ce qu i d o i l e u e général isé par la lo i H a b y . 

refusa de les classer dans le el chez les pareil, d'élèves : 
groupe V comme elles le pour certaines écoles, cettx-
réclament : celles qui ont le Ci ont organise dés garderies 
diplôme seront en groupe paialleles pour les (amitiés 

Depuis quelques mois, 
elles ont pose leurs revendi­
cations à la municipalité. 
Ces revendications portent 
sur : 

1) la reconnaissance de 
leur travail comme emploi 
qualifié et la définit ion de 
leur statut ; actuellement, 
une paitie d'entre elles est 
recrutée sui diplôme ( B E P 
sanitaire et social ou ex -CAP 
d'aide-maternelles), d'autres 
n'ont aucune formation. Sur 
121 aide-maternelles, 52 
sont mensualisées et 69 sont 
horaires. Les aide-maiernel-
les réclament un statut uni­
que pour la catégorie. 

2) les salaires : jusque là 
elles étaient classées dans le 
groupe I I de la grille du 
personnel communal, c'est-
à-dire payées comme per­
sonnel non qualifié (bala­
yeurs, par exemple) ; de 
plus, les 69 horaires travail­
lent moins de 3 h 45 par 
jour, et même les mensuelles 
ne travaillent que 36 heures 
par semaine ; leur salaire 
atteint au maximum I 440 r 
par mois. 

3 ) les conditions de tra­
vail : bien qu'elles n'aient 
qu'un horaire incomplet, 
leur journée de travail s'étend 
sur 12 heures (le matin de 
7 h 15 à 8 h 15, le midi de 
11 h 3 0 à 13 h 15,1e soir de 
16 h 30 à 19 h 15), ce qui 
les oblige à 6 déplacements. 
Par contre, le mercredi et 
pendant les petites vacances, 
elles font des journées de 
10 heurt», Et quel que soit 
le nombre d'enfants, elles 
disposent d'une seule salle 
dans l'école avec très peu de 
matériel. 

L a m u n i c i p a l i l é - p a t r o n 
c o m b a t t u e 

L a municipalité a répon­
du comme un vrai patron 
qu'elle est puisqu'à Rennes 
elle n'emploie pas moins de 
3 000 personnes. E l le veut 
bien reconnaître qu'i l s'agit 
d'un emploi qualifie, mais 

I I I et les autres lesteront en 
groupe I I Autre manière de 
maintenir la division : seules 
celles qui ont les horaires les 
plus importants seront men­
sualisées, les autres restant 
à l'heure. 

Ces décisions montrent 
en particulier la surexploita­
tion du personnel léminin 
par laquelle se dislingue la 
ville de Rennes : les aide-
maternelles sont reconnues 
comme personnel qualifie 
mais sont < lassées dans le 
groupe I I I qui est l'échelon 
le plus bas auquel la ville 
embauche le personnel ou­
vrier masculin. C'est la mê­
me politique de sous-classe­
ment, d'horaires incomplets, 
de chantage poui les lemmes 
seules que la municipalité 
applique avec les cuisinières, 
les femmes de service, les 
aide-ménagères, etc. 

Face a la municipalité-
pation, les aide-maternelles 
ont engagé la lutte de classe 
de manière exemplaire. 

Le 10 novembre, l'inter­
syndicale C G T - C F D 1 décide 
la grève illimitée.. C'est une 
première victoire, quand on 
pense que les aide-maternel­
les sont 121 , répaities par 2 
ou 3 dans les 46 écoles ma­
ternelles de la ville. L a 
réussite de la grève est due 
à l 'unité qu'elles ont su réa­
liser entre elles, et qu'elles 
continuent de détendre face 
aux manœuvres de division 
de la municipalité : elles ré­
clament une formation pro­
fessionnelle sui le temps de 
travail, pour celles qui n'ont 
pas le diplôme, et la menstra-
lisation pour toutes. 

S i la grève a réussi, c'est 
aussi grâce au soutien qui 
s'est manifesté parmi I" 
personnel des cantines et 
des écoles, dans l'ensemble 
des employés communaux 

à qui la grève 
diff icultés. 

créait des 

L e conse i l m u n i c i p a l 
d é t r ô n é . . . 

Le meilleur exemple de 
leur conscience de classe, 
elles l'ont donné lors de la 
manilcstatinn du I S novem­
bre au conseil municipal. 

Ce n'est pas la piemieie 
tqis que des groupes inter­
viennent au conseil muni­
cipal ; certains respectent 
docilement le règlement 
officiel qui impose le silence 
à l'assistance ; et souvent 
même ceux qui foriï plus de 
bruit continuent malgré 
tout à voir devant eux les 
élus du suffrage universel et 
cherchent seulement à in­
fluence! les décisions souve­
raines de l'assemblée... Pour 
les aide-maternelles, en lace 
d'elles, c'était leui patron ; 
et c'est une véritable mani­
festation qu'elles ont orga­
nisée, comme en face de 
n'importe quel pat iui i , re­
prenant les mois d'ordre 
lancés au mégaphone. 

Le sénateur-maire I ré-

ville, au botcl de la retraite 
n'en avait sans doute jamais 
vu autant de sa'carrière, lui 
qui venait de proclamer son 
snuci de «progressivement 
amèlioiei le sort de la fonc­
tion communale». Apres 
quelques lentatives de ic-
labli i «l 'ordre», il s'avoue 
vainc» et choisit la tuite : 
la séance est levée. Ces 
messieurs-dames plient ba­
gage, pendant que les mani* 
lestants .hantent : «Ce n'est 
qu'un au icvoir !» Mairies 
du terrain, les aide-maternel­
les ainsi quêtes parents et 
les travailleurs qui sont 
venus les soutenir s'installent 
dans tes latlteuils vides pour 
discute) de la poursuite de 
la grève et de sa popularisa­
tion. Pour le reste de la 

soirée, la mairie devient la 
maison du peuple... 

( ei tains, qui, sans doute, 
V Croyaient à cette réunion 
du conseil municipal el qui 
suni pièts à se contenter des 
quelques avantages qui ont 
élé consentis i celles qui 
possèdent le diplôme pas 
sent dans les rangs pour mei-
iei a la reprise. Le délégué 
C G T qui s'était déjà lait 
lirei l'oreille au départ de la 
grève est particulièrement 
actif dans ce rôle. Mais cela 
esi loin d'ébranler la déter­
mination des grévistes, ren­
forcée au contraire par la 
manifestation qui vient de 
se déiuulc i . L a grève conti­
nue dans l'unité e l le sou­
tien s'organise sur l'en sem­
ble de la ville. 

Vincennes 

DES FEMMES EN LUTTE CHEZ KODAK 
(suite de lu p. une 

Les ateliers de femmes chez. Kodak 
n'ont jamais lutté jusqu'à piésent, 
c'est une chose connue dans toute 
l'usine de Vincennes. Depuis 16 ans, 
l'atelier des «vérifications du fi lm» 
( ouvrières responsables de la qualité 
du film, qui fait l'image de marque 
Kodak) ont accepté un travail considé 
ré par la direction elle-même, comme 
essentiel pour la «qualité Kodak» sans 
que leur soit reconnue la qualification 
réelle du poste. 

travaillent que 4 heuies sui H 
moyenne par jour et par équipe 2/B), 

U N L IMPORTANTE PRiSE 
D E C O N S C I E N C E 

Ce qu'i l nous semble impôt tant de 
relater, en tant que marxistes léninis­
tes engagés dans la lutte aux côtés des 
«filles de la véi i f», en tant que délé 
gués C F D T ce n'est pas le déioule 
ment chionologique de l'action ni les 

• La direction pensait donc, vu la 
combativité inexistante de l'ateiiei 
des vérificatrices, faire passer ces 
nouvelles mesures sans heuit. E l le 
s'est trompée, 15 ans plus ça. n'était 
trop ! 

Sous l'impulsion de la C F D T , les 
ouvrières de la vérification ont de 
mandé une catégorie supplémentaire. 
Face au relus de la direction elles ont 
engagé depuis le 8 octobre une giéve 
des lendements (75 % de la production 
seulement! puis depuis le 23 octobie 
elles sont en grève partielle (elles ne 

différents arguments justifiant leur 
légitime i evendication, mais bien plu­
tôt l 'extiaoïdinaire prise de conscience 
des ouvriéies depuis le début de leui 
grève. 

Pour compiendie il faut savoir quel-
était le «paiiemahsme Kodak». 

Pour les ouvriéies et ouvi ieis, 
Kodak c'était «la honne hoite». 
Kodak «ça paye bien», chez Kodak 
«ça licencie pas», chez Kodak «l.es cri­
ses, connaît pas !n , la direction et les 
chefs chez Kodak, ils ne sont pas ici 
pour nous emmerder ! on est tous là 

pour travailler «dans le même bateau» 
«Si V O U S avez des problèmes, venez 
voir vos chefs ! ça s'arrangeia I» et 
souvent «ça s'ai-angeait». 

C'était Kodak ... hier, 80 % au mai • 
ché mondial de la photo, des usines 
su> tous les continents, et un géant de 
la chimie aux USA avec l'Eastman 
Chimical , c'était la puissante Kodak 
qui faisait plier tout le monde môme 
l'État américain. 

Kodak aujourd'hui c'est aussi le 
recul de l'impérialisme américain, la 
concurrence japonaise, italienne, on 
ne craint plus Kodak, c'est le succès 
du polaioïd Iphoto instantanée)c'est la 
vigueur de la loi anti-trust aux U S A , 
c'est le déclin de Philips Ipei te du mai 
ché de 'a bande magnétiquel, c'est,le 
danger de 'a vidéo... 

Pour Kodak, il faut s'adapter et vi­
te, et ça, hiei encoi e, les ouvi iei s et les 
ouvrières ne le savaent pas : Kodak 
testait «la bonne bo te». 

C'est bien dans cet esprit que les 
ouvriéies de la vérification sont allées 
demander à la direction leurs caté-
goiies, elles pensaient qu'entre les 
ouvrieis et les paticns il n'y avait 
pas de giands problèmes, juste un 
peu d'incompréhension, il suffisait 
de s'expliquei honnêtement, de faiie 
valoir leu-s arguments poui qu'elles 
soient entendues, puisqu'ils étaient 
justes ! 

Mais pour la direction Kodak-
France, l'heure n'est plus a la façade, 
aujourd'hui il faut mettre en place des 
chaînes de production compétitives, 
d iminuer les effectifs, déqualifier 
le travail et les maitres américains 
ont donné des dates limites. . 

Alo is la giéve des vérificatrices 
dans le secteur-clé de la rationalisation 
c'est un peu le grain de sabie. De plus 
une grève d'atelier aussi dure, ça ne 
s'était pas vu depuis longtemps et de 
la part des femmes , ça ne s'était 
jamais produit. 

(A suirrel 
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l a France des luttes 

L'école au service de qui ? 
LA PAROLE A LA CLASSE OUVRIERE 
A p ropos d ' u n e expé r i ence « d ' é c o l e o u v e r t e » à D u n k e r q u e , organisée par la sec t ion C F D T d ' U s i n o r . 

L e 1 3 n o v e m b r e , à la M J C de D u n k e r q u e , la C F D T e t p l u s 
p a r t i c u l i è r e m e n t la sec t ion d ' U s i n o r e t le sec teu r S G E N organi ­
sai t u n e «école o u v e r t e » . P o u r une fo i s , ce n 'é ta i t pas u n e 
r é u n i o n d ' i n f o r m a t i o n des ense ignan ts , ma i s u n d ia logue ava i t 
l ieu e n t r e p a r e n t s o u v r i e r s et ense ignan ts , o r i e n t é par les o u ­
v r i e r s su r les p rob lèmes c o n c r e t s de l 'école. 

D a n s l 'a r t i c le p récéden t , n o t r e c o r r e s p o n d a n t a re la té la 
d i s c u s s i o n sur I '«école de la r e n t a b i l i t é a u s e r v i c e d u p a t r o n a t » , 
su r les cen t res de p r é p a r a t i o n è l ' appren t issage. 

D a n s le présent a r t i c l e , son t abordées les q u e s t i o n s 1 con ­
crètes de l 'école e t de l ' ense ignement . 

L.a question posée était : Com- dire comment il était «viré» d'un 
ment ne pas transmettre l'idéologie 
bourgeoise ; et les enseignants 
présents étaient bien conscients que 
ce refus passait par une lutte contre 
la hiérarchie dans l'Education na-
tionale. 

L e manque d'information, le 
sentiment d'être totalement étran­
gers à l'école, de ne pas pouvoir 
aider les gosses dans leurs devoirs, 
de ne pas même pouvoir les orien­
ter correctement, étaient fortement 
ressentis par les travailleurs présents 

- Ce sont d rabord les Con­
seils de classe, auxquels on invite 
les parents. Mais dans une famille 
où le père est au travail posté, com­
ment faire ? 

- C'est la réticence des profes 
seurs â répondre aux questions 
des parents, d'un air de dire «çà 
ne vous regarde pas !» et «On n'a 
pas le temps». 

- E t les associations de Parents 
elles-mêmes ? Ainsi que le disait un 
travailleur : «Quand on voit qui a 
les choses en main dans ces organi­
sations, on a compris... ce ne sont 
pas les travailleurs !». 

- Ce sont aussi les illusions de 
l'orientation 

Un professeur de C E T nous 
disait la déception d'un gosse de 
14 ans. Orienté pour devenir 
«carreleur- mosaiste», il pensait fai­
re des fresques, un travail artisti­
que... et se retrouve poseur de 
carreaux. Maintenant, on dit simple­
ment «carreleur», mais, sur la bro­
chure, une splendide mosaïque sert 
d'arrière fond à un carreleur au 
travail. 

E t toute l'orientation est basée 
sur cette tromperie ; pour s'en 
convaincre, il n'y a qu'à voir le 
film de propagande de l 'ANPE pas­
sé aux élèves de fin de pratique et 
toutes les brochures où le métier 
proposé est toujours un métier 
d'avenir, bien payé et où l'on peut 
devenir chef ! Et quand on a un 
diplôme, bien souvent c'est pour 
faire un boulot sans rapport avec 
ce dernier. 

L e contenu et la formé de l'en­
seignement ferment l'école aux tra­
vailleurs, mais l'école leur est bel et 
bien fermée au sens propre. 

Un membre de la Fédération des 
parents d'élèves Cornée expliquait 
les diff icultés qu'i l peut y avoir à se 
réunir dans une école. Demandes 
d'autorisation au maire, au préfet ... 
qui ne sont obtenues que dans des 
délais très longs. E t puis il faut 
apporter les chaises, nettoyer le lo­
cal ... Bref, tout est fait pour nous 
décourager. 

Autre exemple : un militant 
C F D T de l ' A N P E intervenait pour 

établissement scolaire pour avoir 
voulu donner des informations véri-
diques sur l'orientation et l'emploi. 

Un professeur du S G E N montra 
alors en quoi l'opération «Ecole 
ouverte» elle-même était l'illustra­
tion vivante de cette expulsion des 
travailleurs hors de l'école. 

Nous n'étions pas dans le C E T , 
initialement prévu, mais bien dans 
la M J C , car une circulaire ministé­
rielle de Haby interdit désormais 
toute réunion publique dans les 
établissements scolaires. 

E t le problème fut nettement 
posé : «il faudra tôt ou tard tenter 
ce coup de force d'occuper nos 
écoles 11 ne faut pas rentrer dans 
la procédure. A qui appartient 
l'école 7 A u ministre ou aux tra­
vailleurs ?». 

Autre question ouverte dès lors : 
«quels moyens pour ouvrir nos 
classes, pour y faire venir des tra­
vailleurs, des militants syndicalis­
tes ? » . Encore une fois, une certi­
tude : c'est par la lutte que nous y 
arriverons, parents, enseignants, 
élèves, en osant affronter la hiérar­
chie. En définit ive, en osant s'atta­
quer à l 'Etat lui-même. 

Mais, outre les critiques et les 
dénonciations de l'école, sont appa 
rues aussi dans le débat les aspira­
tions des travailleurs. 

L E D R O I T A 
L ' I N F O R M A T I O N 

E t là , le rôle du S G E N et des 
profs voulant se mettre au service 
de la classe ouvrière était de déchi­
rer les voiles tendus autour de l'éco­
le, en multipliant des rencontres 
comme celle-ci. en distribuant des 
tracts, en parlant à leurs élèves de 
la condition ouvrière en enga­
geant des luttes en étroite unité 
avec les travailleurs. 

Q U E L E S E N F A N T S 
R E U S S I S S E N T 

Tous les travailleurs présents 
étaient unanimes à dire qu'i ls se 
battaient pour que leurs enfants ail­
lent à l'école, et pour qu'i ls «réus­
sissent», ce qui veut dire : ne pas 
connaître les dures conditions de 
vie de leurs parents. 

Sur cette aspiration tout à fait 
compréhensible,' mais dangereuse si 
on ne précise pas ce que veut dire 
«réussir», les points de vue sont 
malheureusement restés vagues, se 
contentant d'affirmer qu'i l ne fal­
lait pas perdre de vue le système 
dans lequel on se trouvait. 

Il aurait fallu affirmer que la 
«réussite» que proposent la classe 

bourgeoise et son école aux fils de 
travailleurs (et combien peu nom­
breux) n'est trop souvent que la 
proposition de rejoindre ses rangs 
et trahir sa classe d'origine. 

I l aurait été intéressant de creu 
ser ce que voulait dire «réussir» 
dans une perspective prolétarienne 
Apres le débat, dans la discussion 
qui suivit, un travailleur exprima 
ainsi son point de vue : «Réussir, ne 
veut pas dire forcément gagner des 
mill ions, mais être bien dans sa 
peau», et l'ensemble de la discus­
sion montrait bien que «être bien 
dans sa peau», c'était pour ces délé­
gués combatifs la possibilité d'avoir 
la maitrise de son travail et aussi, 
actuellement, militer dans le syndi­
cat, y mener la lutte offensive con­
tre le patronat ... 

Mais déjà, au cours même du dé­
bat, cette conception se dessinait â 
travers les exigences que posait un 
délégué d'Usinor : D'abord que l'é­

cole apprenne réellement quelque 
chose, forme les enfants à leur fu-
fur métier. E t à partir de son expé­
rience syndicale, il dénonça tous les 
accidents du travail, souvent mortels. 
«Qui est complice ?», dit-il, «les pa­
trons qui, toujours pour le profit, 
mettent les jeunes à la production 
sans formation. Ceux qui n'ont rien 
dit, les petits chefs, les ingénieurs, 
et aussi l'école. L'école qui ne pré­
pare pas à un métier, l'école qui 
apprend à dire OUI, qui est «l'ap­
prentissage à ne pas prendre ses 
responsabilités». L'école qui est 
celle de l'individualisme, de la 
soumission à l'autorité, n'est pas 
celle que veut la classe ouvrière. 
Ce qu'elle réclame, cést une 
«culture du collectif, une culture 
de l'organisation», où les enfants 
de la classe ouvrière deviennent 
des hommes à part entière". 

fù suivre). 

A tous nos 
correspondants 

I l arrive parfois que 
nous ayons des difficul­
tés à lire certaines lettres: 
des mots, pas très bien 
écrits, sont durs â dé­
chiffrer. Cela peut être 
source d'erreurs, et il 
peut même arriver que le 
sens d'une phrase soit 
ainsi transiormé. I l est 
certain que l'idéal serait 
que vos lettres puissent 
atre dactylographiées. 
Mais, et nous le savons 
parfaitement bien, cela 
est impossible pour la 
plupart d'entre vous... 
Par contre ce que nous 
croyons possible de vous 
demander c'est d'écrire 
en M A J U S C U I E S tous 
les noms propres, de pft) • 
sonnes, de villes, d'entre­
prises, e l c . et d'indiquer 
en toutes lettres la signi­
fication des abréviations 
que vous êtes amenés à 
utiliser, par exemple 
IUT : institut universi-

( taire de technologie ; 
CPCAiVIRP : Caisse pri­
maire centrale d'assuran 
ce maladie de la légion 
parisienne, etc. 

Morbihan 

SAISIE SCANDALEUSE 
CHEZ UNE FAMILLE 
DE PETITS ELEVEURS 

L'agonie lente du capitalisme 
est mille fois plus doulouieuse 
que la Révolution disait Lénine. 
Les ouvriers et les petits paysans, 
les travailleurs exploités par les 
capitalistes sont bien placés pour 
le savoir. E t c'est ce que montre 
une fois de plus cette expulsion 
qui vient de se produire à 
Plaudien (près de Vannes dans le 
Morbihan) un huissier de 
Vannes accompagné d'un groupe 
de déménageurs, s'est présenté 
le mercredi 17 novembre à 
9 heures au domicile d'un 
cultivateur pour mettre à exécu­
tion un jugement du tribunal 
paritaire des baux uraux suivi 
d'un «commandement de dé­
guerpir». 

E n rien de temps, l'unique 
'pièce d'habitation de la ferme a 
été complètement vidée : les 
meubles, la gazimere, tous les 
papiers de là ' famille entassés 
péle-mêle dans la grange ; les 3 
vaches lâchées dans la nature ; le 
foin et la paille jetés dehors sans 
être bâchés ; tout le grain n'a pu 
être enlevé faute de sacs. Le 
cadenas a été mis sur la porte. 

Le cultivateur (40 ansl, sa 
femme et son fils, 16 ans), en 
pleurs, se sont réfugiés chez un 
cultivateur voisin, ne sachant pas 
où ils allaient coucher la nuit 
suivante. Malgré le silence qui a 
entouré cet «exploit» d'huissier, 
(il fallait faire vite, avant le 16 
décembre, date limite des expul­
sions autorisées avant l'hiver) la 
nouvelle a vite fait le tour de la -

commune : toute la population 
en était écœurée et révoltée I 

Installé au village de «Pen-
Bodo» en Plaudren depuis 11 
ans, le cultivateur Joseph Ca-
lohard, exploitait une ferme de 

13 ha cul t ivable! Ils vivaient 
dans une très modeste maison : 
le propriétaire leur avait promis 
d'aménager une chambie quand 
ils auraient un enfant ; l'enfant a 
6 ans et le propriétaire n'a rien 
fait. Les gens de ta commune 
disent que «les cochons sont 
mieux logés» . Comme la plupart 
des petits paysans. Joseph Ca-
loha'd trimait dur mais n'arrivait 
pas à joindre les 2 bouts : il 
n'arrivait plus à payer un fer 
mage exhorbitant Les dettes 
s'accumulaient. Il fit un emprunt 
au Crédit Agricole et, pour le 
rembourser, il fut obligé de 
vendre 6 de ses 9 vaches. Tout 
allait alors se précipiter. Les deux 
années de fermage en retard au 
moment du jugement (1er juin 
19731 ont été réglées depuis, 
mais le propriétaire mit opposi 
tion sui la «paie de fait» qui, 
depuis 2 ans, était portée iégu-
lièrement par la coopérative 
entie les mains de l'huissier. 

D'après les récipissés qu'i l a 
réussi à sortir de son armoire, au 
milieu du fouillis de la grange, le 
total de ses versements atteint le 
prix des fermages dus, mais le 
propriétaire veut absolument 
l'expulser. 

Depuis hier, les cultivateurs et 
leurs fils, après des années de 
travail, se retrouvent sous la 
pluie, sans rien. 

Bavure du système ? Cas 
isolé ? Absolument pas. Ceci 
montre simplement que lesystè 
me capitaliste traite les travail­
leurs comme des chiens, tout 
justes bons à être foutus à la rue 
quand ils sont jugés pas assez 
rentables. Et que la seule solution, 
c'est pas de pleurnicher auprès 
des pouvoirs publics et des «élus 
locaux», mais d'engager résolu 
ment la lutte pour balayer ce 
système pourri, cette dictature 
bourgeoise et mettre à la place le 
socialisme. 

Un lecteur. 

A R R A C H E R 

LA C L A S S E O U V R I E R E 

AU REVISIONNISME 
par J a c q u e s J U R O U E T 

R e c u e i l de tex tes de 1 9 6 5 à 1 9 7 1 présentés par 
C a m i l l e G r a n o t 

p u b l i é a u x É d i t i o n s d u C e n t e n a i r e 
d i spon ib l e su r c o m m a n d e à : 

- E 1 0 0 2 4 rue P h i l i p p e de G i r a r d 7 5 0 1 0 P a r i s 

P r i x : 3 0 F 
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informations générales 

Meeting des amitiés franco-chinoises 

SALLE COMBLE ! 
U n n o m b r e i m p o r t a n t d ' a m i s de la C h i n e é ta i t v e n u ass is ter à ce mee t i ng , le 

p r e m i e r de ce t te a m p l e u r organisé par l ' A s s o c i a t i o n depu is la n o m i n a t i o n du 
prés iden t H o u a K u o F e n g et les déc is ions p r i ses par le P a r t i C o m m u n i s t e 
C h i n o i s à l 'égard de la «bande des q u a t r e » . I l revêt d o n c u n e i m p o r t a n c e 
p a r t i c u l i è r e . 

1977 
l'Humanité Rouge 

L e c a l e n d r i e r 1 9 7 7 c o m p o r t e 1 2 g randes 
p h o t o s sur d e s lu t tes ou des événemen ts récents , 
a ins i q u ' u n e l i noq ravu re . E n o u t r e , u n c e r t a i n 
n o m b r e d ' événemen ts p a r m i les p lus i m p o r t a n t s de 
l ' h i s to i re du m o u v e m e n t ouv r i e r e t c o m m u n i s t e 
i n te rna t i ona l ( o u du m o u v e m e n t r é v o l u t i o n n a i r e 
i n t e r n a t i o n a l ) sont rappelés p o u r c h a q u e m o i s de 
l ' année . Q u e tous n o s c a m a r a d e s e t am is le d i f f u ­
sent a u t o u r d ' e u x , d a n s leur us i ne , leur qua r t i e r , 
leu r f am i l l e . . . 

V e n d u 1 0 F m i n i m u m p o u r la s o u s c r i p t i o n . 

NOUVELLE OCCUPATION 
DE LOGEMENT A VITRY 

C'est tout d'abord le 
représentant d'un groupe 
A A F C présent en Chine 
dans là région où avait sévi 
le tremblement de ierre cet 
été qui a pris la parole pour 
raconter avec quelle effica­
cité les Chinois avaient se­
couru, aide, réconforté leurs 
amis français (une jeune 
femme membre du groupe 
est décodée lors du séisme). 

I l a souligné l'importance 
des moyens de secours mis 
en œuvre. Mille travailleurs 
médicaux étaient transpor­
tés dans la zone sinistrée 
dans la journée et 4 000 en 
deux jours. A Pékin, lors 
d'une «alerte au séisme» à 
4 h du matin, une centaine 
de travailleurs munis chacun 
d'une lampe de poche et 
d'une pioche sont immédia 
tement accourus pour enle­
ver les gravats et ont décla­
ré aux Français qui se trou­
vaient là : «le peuple chi 
nois vous prend sous sa 
protection, vous ne risquez 
rien ! S' i l y a du danger, 
nous évacuerons tous en­
semble et de façon orga­
nisée» Et dit M Monge, 
«nous nous sommes sentis 
tellement rassurés par le cal­
me, la gentillesse des amis 
chinois que le problème ne 
s'est môme pas posé pour 
nous de savoir s' i l fallait 
continuer le voyage ou pas. 
Les circonstances, a-t-il 
poursuivi, nous ont permis 
de vivre au milieu du peuple 
chinois encore plus que dans 
les voyages habituels. Nous 
avons reçu une leçon de 
sang-froid, de courage, de 
fraternité, d'initiative. On 
m'a déjà demandé si je 
pensais qu' i l y avait là un 
lien avec la conscience poli­
tique du peuple chinois. Je 
dirais même plus . c'en est 
I expression tangible». 

En Chine lors de la mort 
de Mao Tsé-toung 

Georges Andrieu. adhé­
rent de Marseille, a fait par­
tie d'un voyage de septem­
bre de l'Association au 
cours duquel il a pu se 
rendre compte du poids 
énorme que représentait la 
mort du président Mao. 
Dans les usines, dans les 
hôtels, partout figurait son 
portrait entouré de crêpe ; 
les inscriptions murales, rou­
ges d'habitude avaient été 
remplacées par des noires. 

I l a cité l'exemple d'une 
lettre d'un ouvrier d'une 
usine de Canton exprimant 
son admiration et sa peine 
à l'occasion de cette mort. 

I l attribuait notamment au 
président Mao le mérite 
d'avoir exprimé les thèses 
scientifiques de la continua­
tion de la lutte de classe 
sous la dictature du proléta­
riat, de la nécessité de 
combattre la bourgeoisie 
présente a l'intérieur môme 
du Parti communiste, et 
d'avoir dirigé cette lutte de 
classe, notamment contre 
L in Piao, Teng Siaoping. 
«Durant tout notre séjour, 
a ajouté M. Andrieu, nous 
avons vu un peuple peiné, 
oui, mais pas désemparé". 

L a s i t ua t i on a c t u e l l e 
en C h i n e 

C'est Hélène Marchisio 
qui est intervenue sur cette 
question répondant ainsi à 
l'attente de toute la salle. 
«U y a deux mois, a-1-elle 
déclaré en substance, nous 
disions que de grandes luttes 
ne manqueraient pas de sur­
gir, après la mort de Mao 
Tsé-toung, comme elles 
avaient surgi de son vivant. 
Beaucoup, quand les nouvel 
les vinrent, furent inquiets 1 

I l faut dire que la presse y 
inclinait par ses spéculations 
Un jour notamment, on par­
lait du rapprochement avec 
l ' U R S S , mais le lendemain 
un communiqué officiel ap­
portait un démenti cinglant ; 
et peu à peu des nouvelles 
de plus en plus importantes 
arrivèrent. 

L a presse chinoise nous 
apprenait que le Comité 
central du PCC s'était réuni 
le 6 octobre et avait nommé 
le président Houa Kouo-feng. 

C'est donc le peuple chinois 
qui s'est donné un dirigeant 
qui avait d'ailleurs été nom­
mé vice président sur propo­
sition de Mao Tsé-toung. 
«Elle a relaté l'accueil fait 
par le peuple chinois à la 
décision du C C d'écarter les 
4, les manifestations de 
Shangai où six millions de 
travailleurs apportaient un 
soutien éclatant au Parti 
communiste chinois et â sa 
direction. «Admettre une 
manipulation, a t elle 

déclaré, c'est l'appréciation 
de ceux qui. depuis des 
années ont présenté le 
peuple chinois comme huit 
cent millions de marionnet­
tes». Tout en soulignant que 
l'analyse complète de la 
« bande des quatre» ne serait 
faite qu'à l'issue du débat 
critique commencé par le 
peuple chinois elle a men­
tionné trois points sur les­
quels portaient d'ores et 
déjà ces critiques. 

«Les quatre» ont tenté 
pat diverses manœuvres de 
faire une scission dans le 
Parti communiste chinois, et 
le Comité central de celui-ci 
se devait de prendre une dé­
cision en appliquant les sta­
tuts prévus à cet effet 

Selon les textes chinois, 
«les quatre», en déformant 
le principe «faire la révolu­
tion et promouvoir la pro­
duction» et en opposant 
l'édification économique à 
la révolution, ont de fait 
saboté la production. 

En f i n , ils ont essayé par 
divers moyens d'imposer 
leur ligne dans la presse ainsi 

que dans le domaine de l'art 
et de la l i t térature. 

C'est ainsi qu'i ls ont 
cherché à empêcher la sortie 
et la diffusion du film «les 
pionniers» sous prétexte 
qu' i l mettait trop en avant 
la production alors que 
Mao Tsé-toung lui-même 
avait déclaré à son sujet : 
«Ce film ne comporte pas 
de graves défauts. Je propo 
se qu'on en autorise la dis­
tribution On ne peut pas le 
considérer en exigeant la 
perfection absolue. Et puis 
dresser contre lui un réqui­
sitoire en 10 points, c'est 
vraiment excessif. Cela n est 
pas favorable à un réajuste­
ment de la politique du par-
ti en matière de littérature 
et d'art». Avant d'annoncer 
la projection de ce film à la 
place de film «Tchouen-
miao» dont la diffusion est 
suspendue à l'étranger en 
attendant les conclusions 
du débat critique dont il fait 
l'objet en Chine Mme Mar­
chisio a conclu : «Aujour­
d'hui, l 'amitié avec le peu­
ple chinois peut et doit se 
développer C'est vers ce 
but que tendront tous les 
efforts de l'Association.» 

A V iuy-su i Seine, muni­
cipalité lévisionniste, une 
lemme, mèie de 3 enfants, 
qui travaille â la chaîne dans 
une entreprise de la coin 
mune, vivait depuis 8 mo s 
chez Mme X . mère de 4 
entants, également à la 
Cité des Manonieis. 

Une des mesures du plan 
Barre vise a réduire le icm-
boursemeni des médica­
ments puui d iminua le soi-
disant déficit de la Séiu i i lé 
sociale. Il s'agit en lait de 
réduire Us dépenses de santé 
des travailleurs et dont leuis 
possihililés de recevoir les 
soins. La le chareltéde mé­
dicaments qui ne devaient 
plus êtie remboursés (laxa­
tifs, vitamines, levures} re-
piesenie déjà à elle seule 
-180 spécialités, car, comme 
pour n'importe quel produit, 
les industriels multiplient les 
marques poui vendre davan­
tage. Ce procédé de «mjr-

Le 18 nuveinbie au soi i , 
elle décide avec l'aide de 
quelques amies, parmi les 
quelles une militante 
de l '«Humanité muge», 
d'occupei un deux pièces de 
la même cité vide depuis 
plusieuis mois. Le son mê­
me de l'occupation des 

ketttag» bien connu, en ce 
qui concerne les lessives, par 
exemple, s'applique aussi 
aux médicaments Auxder -
nièies nouvelles, la commis­
sion Coudurier, organisme 
paritaire (patrons de la phar­
macie, Etat) s'occupant de 
lixcr les p i ix et la liste des 
médicaments remboursables 
s e pi ononce c on Ire la iadia-
tlon de ces 480 spécialités. 

Ce soutien «inattendu» 
au maintien de la Sécurité 
sociale piouve en tuut cas 
une chose : dans noue sys­
tème, c'est avani lout une 
«sécurité» poui les piof i ls 
des trusts de la pharmacie ! 

adhérent) s du P C F , qui l'ai­
dent également, téléphonent 
à la cellule de la cité voisine, 
cité Tourraine de la Semise, 
poui lui demande» de sou­
tenir ; léponse : M E T I 
Excédées elles finissent pai 
trouver un argument qu a 
du poids : L'« Humanité 
>ouge» est présente dans la 
lutre. 

C'est sui cette base et 
après la bataille, que les ré­
visionnistes vont débdiquei. 
E n eltet la police accom­
pagnée de la gaidienne s'est 
vainement efforcée d'intimi­
der les locataiies qui occu­
paient et a dù lepanir bre­
douille. 

Aussi quand airivent 
Meicieca, de la manie, et la 
cellule du PC au giand com­
plet les adhérentes de base 
qui les ont appelé piotestcnt 
et s'étonnent de cette soi te 
de «soutien». L a «déléga­
tion» PC a du mai à justi-
ber son peu d'empressement 
par ses nombieuses taches., 
notamment son travail de 
gestion capitaliste à la mu­
nicipalité en l'occuience ! 
E l le piomet bien entendu 
«d'inteivenii» aupiès du gé­
rant. L'occupation continue 
avec son véritable soutien 
piolétai ien I 

Conespondant H R . 

Pour ta correspondance 

avec le journal 

téléphonez au : 607-23-75 

S é c u r i t é sociale 

Quand les trusts pharmaceutiques 

se battent pour le remboursement 

des médicaments ! 
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culturel 

Une sage-femme de 58 ans raconte 

«Notre système médical est rétrograde 
et sert les privilèges bourgeois» 

Dans Ir code de déontolo­
gie (1) de l'ordre des sage-
femmes, on peut lire ceci : 

- l e setret professionnel 
n'impose â toute sage-temme 
sauf dérogation établie pot lo 
loi (article 4) 

1 - ta soge-temme doit ëvi-
ttr dans ses c\ fils, dé< laratiom 
nu COnféftfkt tome atteinte 
à l'honneui de h pin teuton, 
tome publicité ou létiame 
personnelle ou Intéressant un 
tiers ou une firme quelconque 
c\ d'une manteie générale 
tout te qui est incompatible 
uvex la dignité individuelle et 

professionnelle d'une toge-
femme, file doit èçalement 
s'absti-nir de fournir, même 
ind'iei liment tout renseigne-
ment pei sonneI S I / M eptible 
d'être utilisé ans Uns «A 
dessous, (arilcle 17) 

L ' o r d r e d e s s a R C - f c m m e s 
auss i r é a c t i o n n a i r e 

que l'ordre des médec ins 

Autrement dit, toute sage-
femme est tenue, soui peine 
éventuellement de radiation, 
au secret professionnel 

L'ordre réactionnaire des 
médecins, en rédigeant le code 
de déontologie, force toute 
sage-femme, à devenu M » I I le 
témoin muet, impuissant de 
faits qu'elle rcpiouvc. suit la 
complice involontaire mais 
.i lémediahli un-Mi liée .i 
l'auteur, de tantes piotrssion-
nelles giaves. 

(|e cite ic) au 
hasard le cas d'une jeune Iém­
oi c de 21 ans qui se taisait 
avorter par un médecin peu 
maiire de ses gestes ce juin-la, 
el qui s'est retrouvée hysté-
rectomisée. c'est-à-dire que 

son uieius ayant élê perforé, 
et l'hémorragie prenant une 
allure catastrophique, le seul 
recours possible a été l'abla­
tion de son utérus. C'est donc 
pour elle l'impossibilité d'avoir 
un enfant jusqu'à la t in de ses 
lours. A son i éveil, le médecin 
lui a du avoir été oblige de 
l'opérer parce qu'elle s'était 
lait pUcei une sonde avant le 

curetage (2)). 

1 e lait m'a été raconté par 
I im.nniere du hloc, indignée, 
mais elle MlSéJ bâillonnée pai 
le secret professionnel-

L o p r o b l è m e 
de la na issance 

C i n é m a 

MOI, P I E R R E RIVIERE. . . 
Un film de René Allio 

Au début du 19e siècle, 
un jeune paysan normand 
assasunait sa meie. sa sœur 
et son fréie Dans un me 

avec pour eeteun des pay 
sans de l endroit. 

Du p a r t de vue formel, 
le film est très soigne belles 

Partant d'un ' êl >eel. un di.im.t- tàmrtial simplement >*pli 
que, par Altto. comme un drame ;» mal •(* •. .t ion 
comme h* le-.uiiat dune situation erufir nuque i t i V O I I A » 

que piécite. (Photo DR! 1 

moue .i l'intention des juges 
il expliqua son «.cte par sa 
volonté de soulager son 
père, en batte aux vexations 
continuelles de sa mete ei 
de sa sœur 

A p.»'.ii de ce fait divers 
René Alho a réalise un film 
réaliste I I a leconstitué 
adroitement l'époque, les 
costumes, les in teneurs. U 
a tourné dans le pays même. 

photos, montage discret et 
bien lythmo, bonne du oc 
tien des léOlun II n'en est 
que plus critiquable, cai ses 
qualités tonnelles srivent un 
propos leactionnaue 

L'art contampoiain bour­
geois fait une Uioe place a 
l'irrationnel sous toutes ses 
formes .et les déformations 
de la conscience (qu'elles 
soient dues à la maladie ou 

a la drogue) sont depuis 
longtemps un des thèmes fa 
vons de l'-avant-gaide». Les 
fous et les cnminels sont un 
bon su>et, parce qu'i l* par 
mettent de même en scène 
des conceptions décadentes 
sur la prétendue •nature hu 
maine». Notamment ; 

L'inconscient deteimi 
ne et commande la consc 
cience ; 

Chacun porte en soi un 
«instinct de mort» : 

L a personnalité de cha 
cun est déterminée pai des 
rapports d'amour et de hai 
ne au sein de sa famille 

E n décrivant minutieuse 
ment le monde inténeui de 
la bourgeoisie impenaltsie, 
le célébie idéologue r .ead a 
donne une formulation soi-
disant scientifique de ces 
balivernes. 

Précisément. le film 
d'Al l io multiplie les ié-
lèrences implicites aux 
théories de F ieud. Il met 
t j inplaisamment an »cenc 
tous les actes maladifs du 
jeune Pieue Rivière, et 
souligne tous les aspect* 
morbides des- 11 • en 
tre * , parents >QoeJ bon-
heu pour 1 intelligence !• 
secue le Nouvt! Oosti 
Mieo». 

Cette ..!''-• i " 1 'i ' psy­
chologique profonde en ap 
paience. reste tout à fait 
superficielle. Ainsi l.i moie 
de Piene Rivière, principa­
le responsable du diame, 
est présentée simplement 
comme une déséquilibrée 

Or si elle persécute son 
mari c est surtout à cause de 
sa rage de s'enrichir Mais le 
film ne dit pas d'où vient 
cette rage I I détourne l'at­
tention des bases, économi 
ques e: idéologiques de ce 
drame familial, qui uans 

paraissent pourtant r i m e 
ment a.ini le document -lu 
procès 

Autour de ce drame, on 
voit les gens du village col 
portai des lacontars. et pré 
tei de l'argent a la meie de 
Pierre Rivieie pour qu'elle 
puisse luinei son maii . Us ne 
montrent aucune solidanté 
active avec la famille Rivie 
te Dans la grande tradition 
du réalisme bourgeois, le 
film se seit ainsi de laits 
icols pour calomnier le peu­
ple 

1/Hiupatûîi-tMuaaehê ne 
s'y es; pas trompée, et n'he 
site pa* a donne, une portée 
historique a ce tau divers : 
•Il s'auif d'un (itou d'une ta 
re qua'ue, e> dum le cinen>a 
fraqçaui »-*••! s'Jicnoiei (...) 
Hene. AUio n 'es; pas un de 
ces Huiiti's qui prennent 
f'nlttofre potti pe.'exfe poui 
raconlei des aven (mes plus 
ou motus sBitçienues, mais 
J J O U * appu* tei quelques pie-
ces .) ce puAile qu.' «si l'hls 
fOfi vécue de J.i Fiance ' 

( ftmmem démystifier tout 
cela auprès des femmes qui 
sont concernée- aujmiid'hui 
et qui le -cimil demain. Pen­
dait I de* siei l i s la femme a été 
mise en condition, à l.i lois 
pai la société dont elle dépen­
dait, et par le système médi­
cal attaché à c r u e société. 
( 'est ainsi que des mots — 
angoisse, duiileur, vie, mort, 
rite* ont entouré la naissan-
ce d'un entant. Aucune expli­
cation scientifique n'était ja­
mais donnée a la future mère. 
Comment dans tes conditions 
amener à une large pn>. de 
consciente toutes ces femmes 
assuietties a un système sncial 
et médical rétrograde. Com­
ment leur faire comprendre 
qu'elles dnlwni demander, 
haut r i r l a i i . la vérité <or un 

acte uni deva i t eue naturel 
dans 711 Jt des cas, vans violon 
te, et pour la mère et pom 
l'entant. 

Je suis personnellement 
scandalisée pa< l'hypocrisie 
qui a conduit les auteurs du 
code dr déontologie à faire 
de nous et malgie nous, sage-
femmes, les complices d'actes 
chiiuigicaux non indispensa 
blrs allant de la césarienne 13) 
sans indication valable aux 
forceps systématiques prati­
ques par certains médecins 
trop pressés et guidés pai le 
seul app.it du gain. Sans par­
le» dos opismiomies dites clas­
siques (incision faite avec des 
ciseaux sur la vulve) qui 
ahrogeni lo temps de dégage­
ment de la loto. Combien de 
lemmes soultient des semai­
nes, des mois après. Puuiquoi. 
dans les hopiiaux-ocoles. n'ap 
prend-on pas | ces médecins 
qualifiés d'accoucheurs, a sa­
von degagei une tôle sans 
annuei les nssm de la niere. 
I a patience n'est pas loin 

première qualité car ici com­
me ailleurs, le temps, t'est de 
l'argent. Pour ce qui louche le 
nouveau ne, j ai lu, voici quel 

que* mois, lo livre de I i rdcr ic 
Leboyer «Naissante sans 
violence», où il essaye de 
montrer ce qu'un être vivant 
peut ressentir des les pieinie* 
res heuies de sa vie, mais je 
peux affirmei qu'aucune au­
xiliaire puoricitllrico n'est in­
formée au cours de ses études 
de la moindre notion de psy­
chologie lieu-natale, laisant 
d'elles des machines â chan­
ger, à prépare! dos biberons 
pour dos «choses» plus que 
pour des êtres. 

R e v e n d i q u e r te dro i t 
d ' e u e «au t m u a n t » 

Le front culturel est 
aussi l'affaire 

de tous les travailleurs 
PARTICIPEZ 

A LA RUBRIQUE TV ! 
REGARDEZ 

LES EMISSIONS 
COLLECTIVEMENT, 

CRITIQUEZ-LES, 
ENVOYEZ-NOUS 

VOS INFORMATIONS 
ET VOS POINTS DE VUE 

Les nieies M I I I I amenées 
dam la plup.nl des tas à 
l'allaitement ai :if*ri«-l ( l i ic 
les brochure* éditées par les 
trusts fabricants île la i i ) . |e 
les vois assignées dans leurs 
lits pat les Interdits, les ho­
raires stricts, el plus encore 
par les propos contradictoi­
res des diffélonies pnsonnes 
qui. p.n roulement, auront à 
s'occupoi des nouveaux-nés. 
Dans ce domaine aussi, les 
femmes oi les hommes doi­
vent revendiquée lo droit 
d'être instrui's de tout ce qui 
permet do romp-ondre e l 
donc de mie iu aime* Min en­
fant, «M de l'amener peu I pou 
â s'assume* M»< j.ilemenl Les 
masses popul nies doivent êlie 
informées et i r r lamei la plus 
large diffusion possible des 
témoignages louchant à ces 
problèmes. Car si les femmes 
se meltont à parler en Imi­
te connaissance de cause 
elles feront leculei le concept 
bourgeois médical appliqué 
aujourd'hui. 

\ o | i e corps nous appar­
tient, nous Minimes dos êtres 
humains à pan entière et 
nous devons roluseï que crux 
qui ont le privilège d'en dis-
poseï u-s médecins «'en 

seivenl poui louis profits 
personnels en venu de ces 
mêmes pi iviloges. Nous devons 
lutter dans ce sens en Unissant 
nos loues el nos levondit.i 
lions. Donnei a la femme ia 
l ibelle de s'assumer, c'esi Un 
donner l.i possibilité d 'oubl i ' 
un dialogue d'égal a éi;.it u n 
l'homme, l ' e n einpcchei. p.-i 
le hu is des vieux concepts 
bourgeois, c'est la maintenu 
dans l'avilissement c l I exploi­
tation qui î'empcclteni d'at 
tédei a • "Mil - les font lions 
dont elle est i.ipablc. de se 
libérer économiquement et 
politiquement aux m ies des 
hommes. 

Une lectrice du iniinial. 

( I l Ensemble do '«4I0* purement 
-morale*' 01 de conduite liées à 
une activité piolet* 1011 ne Ile 
12) Opération qui consiste ê «ne! 
toyern l'utero* epre* en pariicu 
liei un .1.111 T..III,.I, 1 ou une lautie 
couche. 

3IOp4i*ln qui connue à ou 
V M I Ir ventre deU Ifmmr . . . . . . 1,1. 
qui ne peut, pour une i « o o n ou 
une « u n e . eccoucii" normale 
ment. C*e»t pei lu que I ••nfant est 
lorti. 

http://di.im.t-
http://app.it
http://plup.nl
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F Humanité Rouge reportage 

Madagascar : Mainmise impérialiste et misère du peuple (3) 

8e CONGRES DU MONIMA 
A Madagascar, situé au cœur de l'Océan Indien, le Monima a pour politique de s'op­

poser à ce que les différentes forces impérialistes qui rôdent dans la région fassent de ce 
pays un centre où ils stockeraient des armes ou installeraient des bases de leurs forces mili­
taires. 

Alors que l'impérialisme français est en plein déclin dans la région, que l'impérialis­
me américain a subi des coups mortels portés par les peuples en lutte, le social impérialis 

Mainmise impérialiste 
Pour une bonne pari , 

l'industrie est encore artisa-
nale,(suriout dans la provin­
ce de Tuléar). tels les salines, 
les huileries ; les savonneries 
sont déjà un peu plus méca­
nisées. Dans les villes les 
plus importantes, ce sont les 
compagnies transnationales 
américaines, européennes et 
japonaises qui ont la main 
mise : telle la S C O A qui 
étend ses tentacules dans 
presque toutes les branches 
industrielles ; à Tamatave 
(â l'est de l'île) la raffinerie 
de pétrole est aux mains des 
trusts américains, français 
et italiens : â Diego Suarez 
(à la pointe nord) un chan­
tier de construction navale 
est en train d'être mis en 
place ; à Majunga (au nord 
ouest) c'est essentiellement 
l'usine textile Sotema dont 
la majori té des actions sont 
étrangères ( R F A , Belgique, 
e t c . ) . Dans l'industrie phar­
maceutique, le monopole 
est aux mains de Rhône Pou­
lenc pour les médicaments 
d'utilisation courante et du 
trust allemand Hoechst pour 
les produits plus spécialisés. 
Parmi les autres grands trusts 
citons : I T T , General Motors, 
I B M , Bu l l , Phil ips, Karubeni, 
Mitsuibishi, Toshoku. Spie-
Batignolles. 

Des éléments opportu­
nistes, généralement de ten­
dance prosocial impérialiste 
russe, disent qu'i l ne faut 
rien faire contre l'implanta-
tion des transnationales, 
parce que ça permet de dé­
velopper l'industrie. Ils font 
en sorte que le social-impé­
rialisme vienne lui aussi é-
tendre ses griffes. 

E n ce qui concerne les 
cultures, alors que la réfor­
me agraire n'est toujours pas 
mise en pratique, les grands 
domaines sont encore aux 
mains des colons. Ils ont 
pour nom ; la Fifabe. Soma-
lac, Osemo. Sosemo, Fi fato. 

Ut S P A S (tenue par an Réu­
nionnais) , Lawie ia . Samak. 
Goky . et sont bien sûrinstal 
lés sur les meilleures terres. 

Dans le domaine du com­
merce, il est entièrement 
aux mains des capitalistes 
indo-pakistanais (pour la 
partie ouest du pays) et des 
Chinois de Taiwan (pour la 
partie est). Les moyens de 
transport sont généralement 
tenus par les Indo-pakista­
nais. Ces derniers avaient été 
amenés comme esclaves du 
temps de la colonisation 
française : lorsque tes colons 
sont partis, les Indo-pakista­
nais sont restés et ont pris 
leur place ; et c'est à eux 
qu'appartiennent les belles 
maisons. 

Comme dans tous les pays 
du Tiers-Monde, le social 
impérialisme et ses agents 
locaux parlent «d'aide éco-

Tananarive. les quartiers populaires : des bidonvilles 

nomique» dans le but de 
soumettre le pays économi­
quement et le piller à loisir. 
Les éléments pro-sovié tiques 
sont actifs politiquement et 
poussent à faire appel à la 
prétendue «aide soviétique». 

A noter que dans la capi­
tale Tananarive (au centre 
du pays), la municipalité est 
à majorité révisionniste et le 
maire n'est autre que le pré­
sident du parti révisionniste 
A K F M (soutenu parle P C F ) . 
L a propagande pro social-
impérialiste bat son plein ; 
à titre d'exemple, dans tous 
les kiosques sont affichés les 
torchons «Les nouvelles de 
Moscou» et «Temps nou-
veau» la revue des nouveaux 
tsars du Kreml in . Alors que 
le Monima, qui compte de 
30 à SO % de militants et 
sympathisants à Tananarive. 
(par rapport à l'ensemble de 
la population), n'est toujours 
pas «légal», que c'est seule­
ment parce que le rapport 
de forces est en sa faveur 
qu'i l contraint le gouverne­
ment Ratsiraka â le tolérer. 
Celui-ci est en effet pris 
dans une contradiction in­
surmontable : pour rester en 
place, il a été contraint de 
faire appel à des militants 
du Monima dans son gouver­
nement, d'autre part il est 
retenu par les différentes 
forces pro-impérialistes (ou 
pro-social-impérialistes) qui 
ne veulent pas d'une véri 
table indépendance. 

me russe cherche à prendre leur place et à excercer à son tour une dictature néo-coloniale. 
Le Monima veut que l'Océan Indien soit une zone de paix, or le social-impérialisme — ap­
puyé par ses valets locaux — ( l ' A K F M bien sûr, mais aussi les trotskistes du M F M , et les 
forces pro-soviétiques infiltrées dans les forces progressistes! est plus offensif que jamais 
et cherche à détourner le mouvement anti impérialiste et le placer sous sa houlette. L a 
vigilance s'impose. 

Visite de sections Monima 
Après la tenue du Con­

grès, le camarade Claude 
Lebrun - avec des respon­
sables nationaux du Monima 
teempés dans la lutte — a 
visité plusieurs sections du 
Monima dans la province 
de Tuléar. 

A Bézaha (à 126 km à 
l'est de Tuléar) toutd'abord. 

Dans ce village de 2 361 
habitants (chiffre de 1975) 
nous avons été accueilli 
par ta population et par le 
président de la section : Vin­
cent Ravelomamanga, an­
cien militant qui fut torturé 
lors du mouvement populai­
re d'avril 1971 ; ainsi que 
par la jeunesse et l'Associa­
tion des femmes Monima. 
Un accueil à la fois chaleu­
reux et émouvant, car c'é­
tait la première fois qu'une 
telle visite avait l ieu. Il faut 
rappeler que dans cette ré­
gion, dans tous les villages, 
il y a des sections Monima. 
Dans les villages, existent 
encoie les structures féo­
dales, étant donné l'audien­
ce qu'ont les chefs tribaux, 
il est impoitant de faire 
également un travail dans 
leur direction. 

France aussi - pays impéria­
liste et colonialiste - il y 
avait des forces révolution­
naires qui combattaient 
la dictature de la bourgeoi­
sie, que dans le fond nos 
deux luttes se rejoigna.ent 
pour combattre un ennemi 
commun : l'impérialisme. 

Nous avons ensuite no­
tamment visité la source 

à l'eau potable, et â côté 
c'est un lac naturel où l'on 
peut voir l'eau jaillir (Cf 
photo), une petite piscine a 
également été construite. 

Cela est très important 
pour la région, mais si cela 
était exploité autrement — 
par les mains du peuple au 
pouvoir — cette source 
pourrait être utile à tout le 
pays et non à la seule légion 

l,a source d eau chaude de Hezaha 

theimale d'eau chaude. Il y 
a 2 ans, fut construit par la 
société d'Electricité de Ma­
dagascar (SEM) un château 
d'eau, juste a l'endroit où 
jaillit la source. Maintenant 
tout le village peut être ali­
menté en eau courante, et 

proche, disent les responsa­
bles Monima. 

Nous sommes allés en­
suite dans un petit village 
de la brousse, Analami' ivala, 
a une quarantaine dn kilo­
mètres de Bézaha, où là aus­
si la population attendait et 

Visite au village Anala/nithala 

Aussi furent exaltés la 
solidarité militante entre le 
peuple malgache et le peu­
ple révolutionnaire de Fran­
ce. Pour beaucoup, ce fut 
une révélation de voir qu'en 

permet l'irrigation des rizi­
ères. Le «trop plein» est 
déveisé dans des bêssioi (où 
les gens peuvent se baigner), 
une autre sert aux cures, 
un petit endroit est réservé 

où la solidarité militante 
a été mise en avant. 

Il en fut de môme dans 
les 4 sections du district de 
Tuléar. 

E n guise de conclusion, 
disons que le gouvernement 
de Ratsiraka a hérité de l'an­
cien appareil d 'Etat réaction­
naire et que jusqu'à mainte­
nant il n'y a aucune amélio­
ration — loin s'en faut— des 
conditions de vie du peuple. 

L a misère s'étale dans les bi­
donvilles et les quartiers po­
pulaires. Les résultats des 
luttes populaires ont été dé­

viés et récupérés par la bour­
geoisie. Aussi , les paysans 
pauvres uontinuent-ils à se 
battre pour aie droit à la 
terre», les masses populaires 
et notamment la classe ou­
vrière pour mettre t in à l'ex­
ploitation, pour la prise du 
pouvoir par les représentants 
authentiques du peuple tra­
vailleur. 

Après les messages et té­

moignages de solidarité au 
Congrès, ces rencontres dans 
les villagos ont permit égale 
ment de montrer que si jus­
qu'à maintenant le peuple 
malgache se sentait isolé, 
aujourd'hui il n'en est plus 
de même ; et montré concrè­
tement la portée du mot 
d'ordre : «Prolétaires de 
tous les pays, nations et 
peuples opprimés, unissez-
vous ta. 
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